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COMPTE-RENDU SUCCINCT

Séance du 17 mai 2022

L’an deux mille vingt-deux le 17 mai à 20 h 00, le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni en
session ordinaire en lieu habituel des séances sous la présidence de Madame Françoise CHANCEL, Maire.

Date de convocation: 3 mai 2022

Nombre de membres en exercice: 15

Nombre de membres présents: 11

Nombre de membres excusés: 1

Nombre de membres non excusés: 3

Nombre de membres votants: 10 + 1 à partir de la délibération N° 5

Présents: Jean-Pierre Boucher, Catherine Denoyelle, Danielle Descombes, Jacques Fournier, Mme
Marjolaine Haffner, Hélène Jean-Baptiste, Corinne Manchon, Fadela Pinon, Sylvie Sohier, Françoise
Soulaire

Absent(e)s excusé(e)s : Alain Moli (pouvoir à Mme Marjolaine Haffner)

Absent(e)s non excusé(e)s : Thierry Bioret, Sébastien Leconte, Arnauld Voisin

Secrétaire de séance: Corinne MANCHON

Monsieur Jacques Fournier donne lecture du compte-rendu du Conseil municipal du 20 avril 2022, celui-ci
est approuvé:

Pour: 11
Contre: O
Abstention: O

Les délibérations N° 3 et 6 n’ont pas été soumises au vote pour manque d’information

Mme Hélène Jean-Baptiste est arrivée à 20h30 et a pris part au vote à partir de la délibération N°5

Délibération N°1 : Modification des statuts du Syndicat d’Energie des Yvelines (SEY)

Le SEY est un syndicat dit mixte fermé soumis aux dispositions des articles L.5711-1 et suivants du Code Général
des collectivités territoriales (CGCT), crée pour assurer l’exercice des compétences relatives à l’électricité et au gaz
pour ses membres.

Au fil des années et en application des articles L.5212-1 et L.5212-16 du CGCT, le SEY s’est vu transférer davantage
de compétences et de missions en matière d’énergies par ses membres.

Au regard des enjeux actuels en matière transition énergétique et écologique et souhaitant apporter des services
concrets toujours plus nombreux à ses membres, le comité a adopté à l’unanimité des nouveaux statuts.

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.5211-17,

Vu l’arrêté Préfectoral du 22 mai 2000 portant création du SEY,

Vu l’arrêté Inter-Préfectoral des 13 et 20 février 2007 portant modification des statuts du SEY,

Vu l’arrêté Inter-Préfectoral du 7 février 2014 portant modification des statuts du SEY,

Vu la délibération du SEY 2022-02 du 10 février 2022 portant modification des statuts du SEY,
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Considérant qu’à compter de la notification de la délibération du Comité du SEY aux exécutifs de chacun de ses
membres, l’organe délibérant de chaque membre dispose d’un délai de trois mois pour se prononcer sur cette
modification statutaire,

Considérant que la modification statutaire adoptée par le Comité du SEY, ne modifie pas le transfert des
compétences déjà réalisé par les membres du SEY

Le Conseil municipal après avoir entendu l’exposé du Maire et après en avoir délibéré,

Pour: 11
Contre : O
Abstention: O

Donne un avis favorable à la modification des statuts du Syndicat d’Energie des Yvelines.

Approuve les nouveaux statuts du Syndicat d’Energie des Yvelines.

La Présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans un
délai de deux mois à compter de sa publication, de son affichage, ou de sa notification.

Délibération N°2 : Adhésion à la compétence en matière de mobilité propre

Le SEY exerce, pour les membres qui la lui transfère dans les conditions énoncées dans ses statuts, la
compétence mentionnée à l’article L.2224-37 du CGCT relatif aux infrastructures de charge et points de
ravitaillement.

Cette compétence peut comprendre la création et l’entretien des équipements ainsi que la mise en place d’un
service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation de ces équipements.
Pour le bon fonctionnement du transfert de la compétence, le SEY a établi un règlement ayant pour objet de
définir les conditions administratives, techniques et financières d’exercice de cette compétence (notamment
pour ce qui concerne les bornes souhaitées par les collectivités en dehors du schéma directeur ou pour les
collectivités qui exercent l’autorité organisatrice de la distribution d’énergie).

Le SEY élabore un schéma directeur de développement des infrastructures de recharge ouvertes au public
pour les véhicules électriques et les véhicules hybrides rechargeables. Ce schéma répertoire les installations
existantes et définit les nouvelles installations afin de prévenir à une offre de recharge suffisante pour les
besoins du territoire en matière d’infrastructures de recharge.

Le SEY perçoit les recettes liées à l’utilisation des équipements par les usagers. Les tarifs du service sont fixés
par le SEY. Celui-ci prend en charge le financement des investissements des équipements qui sont identifiés
dans ce schéma directeur.

Concernant les bornes existantes, le transfert de compétence entraîne de plein droit la mise à disposition, à
titre gratuit, au SEY, du patrimoine existant. Le patrimoine existant ainsi mis à disposition demeure la
propriété des membres ayant transféré la compétence au SEY.

Le SEY est propriétaire des équipements qu’il réalise en lieu et place des membres qui lui ont transféré la
compétence, pendant toute la durée du transfert.

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2224-37,

Vu la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 sur l’orientation des mobilités,

Vu la délibération du SEY 2022-02 du 10 février 2022 portant modification des statuts du SEY,
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Considérant les enjeux actuels en matière de transition écologique et de la volonté du SEY de participer à la
diminution de l’impact environnemental des activités polluantes en matière d’énergie,

Considérant que le SEY peut exercer, en lieu et place de ses membres qui le souhaitent et sous réserve d’une
offre inexistante, insuffisante ou inadéquate sur leur territoire, la compétence relative à la création,
l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge nécessaires à l’usage des véhicules électriques ou
hybrides rechargeables ou de navires à quai telle que mentionnée à l’article L.224-37 du CGCT,

Considérant que la délibération de chaque membre relative audit transfert emporte acceptation, sans
réserve, du règlement de la compétence (conditions administratives, techniques et financières)

Considérant qu’en application de la section 5.1 de l’article V des statuts du SEY, le transfert de la compétence
en matière de création, d’entretien et de gestion d’infrastructures de charge et points de ravitaillement
intervient par délibérations concordantes du membre concerné et du SEY,

Considérant que la délibération du SEY ne sera prise qu’après établissement d’un procès-verbal de mise à
disposition du patrimoine existant, lorsque la collectivité exploite d’ores et déjà une ou plusieurs bornes, dans
ce cas ce procès-verbal contradictoire de mise à disposition sera annexé à la délibération du SY relative au
transfert de compétence,

Le Conseil municipal après avoir entendu l’exposé du Maire et après en avoir délibéré,

Pour: 10
Contre: O
Abstention: Mme Fadéla Pinon

Approuve le règlement des conditions administratives, techniques et financières d’exercice de la compétence
mobilité propre notamment relative à la création, l’entretien et la gestion du service relatif aux infrastructures
de charge et points de ravitaillement.

Décide de transférer sa compétence mobilité propre au SEY.

Décide que ce transfert comprend la création et l’entretien des équipements et la mise en place d’un service
comprenant la création, l’entretien et l’exploitation de ces équipements.

S’engage à établir un procès-verbal de mise à disposition du patrimoine existant s’il existe déjà une ou
plusieurs bornes sur son territoire.

La Présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans un
délai de deux mois à compter de sa publication, de son affichage, ou de sa notification.

Délibération N°3 : Autorisation de recrutement d’agents contractuels de remplacement

(EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.332-13 DU CODE GENERAL DE LA FONCTION PUBLIQUE)

L’assemblée délibérante du conseil municipal de Le Tremblay-sur-Mauldre;

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-13;

Considérant que les besoins du service peuvent justifier le remplacement rapide de fonctionnaires territoriaux ou
d’agents contractuels indisponibles;
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Le Conseil municipal après avoir entendu l’exposé du Maire et après en avoir délibéré,

Pour: 11
Contre: O
Abstention: O

- D’autoriser Madame le Maire à recruter des agents contractuels dans les conditions fixées par l’article L.332-13 du
code précité pour remplacer des fonctionnaires ou des agents contractuels momentanément indisponibles.

Il sera chargé de la détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats retenus selon la
nature des fonctions concernées, leur expérience et leur profil.

- une enveloppe de crédits est prévu au budget.

La Présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans un
délai de deux mois à compter de sa publication, de son affichage, ou de sa notification.

Délibération N°4: Création d’un emploi permanent d’adjoint administratif principal 1ère classe

Le Maire rappelle à l’assemblée:

Conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou
établissement sont créées par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au
fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des
avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité
Technique compétent.

La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser:

- Le grade correspondant à l’emploi créé,

- La catégorie hiérarchique dont l’emploi relève,

- Pour un emploi permanent à temps non complet, la durée hebdomadaire de service afférente à l’emploi en
fraction de temps complet exprimée en heures (... I 35èmes).

En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, les collectivités peuvent recruter, en application de
l’article L.332-14 du code précité, un agent contractuel de droit public pour faire face à une vacance temporaire
d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. Le contrat est alors conclu pour une durée déterminée
d’une durée d’un an. Il pourra être prolongé, dans la limite d’une durée totale de deux ans, lorsque la procédure de
recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première année.

Considérant la nécessité de création un emploi permanent d’adjoint administratif principal 1ère classe

Le Maire propose à l’assemblée:

La création d’un emploi permanent d’adjoint administratif principal 1ère classe

- À temps complet, à raison de 37 h 30,

- À ce titre, cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des adjoints
administratifs territoriaux au grade d’adjoint administratif 1ère classe relevant de la catégorie C.

- L’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes : adjointe à la secrétaire de mairie,

- La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné.
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Le poste pourra être pourvu par un agent contractuel de droit public dans l’attente du recrutement d’un
fonctionnaire.

Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les décrets n°2019-1414
du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir l’égal accès aux emplois publics.

- La modification du tableau des emplois

Le Conseil municipal après avoir entendu l’exposé du Maire et après en avoir délibéré,

Pour: 11
Contre: O
Abstention: O

De créer au tableau des effectifs un emploi permanent à temps complet d’adjoint administratif principal 1ère classe
relevant de la catégorie hiérarchique C du cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux à raison de 37 H
30 (durée hebdomadaire de travail).

Cet emploi pourrait être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une durée maximale d’un
an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l’application de l’article L.332-14 du code
général de la fonction publique.

Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de la durée fixée au 2ème
alinéa de l’article L.332-14 du code général de la fonction publique, la procédure de recrutement pour pourvoir
l’emploi par un fonctionnaire n’ait pu aboutir.

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé seront inscrits au budget aux chapitres
et articles prévus à cet effet.

La Présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans un
délai de deux mois à compter de sa publication, de son affichage, ou de sa notification.

Délibération N°5 : Recours au service civique

Madame Le Maire expose que le Service Civique créé par la loi du 10 mars 2010 s’adresse aux jeunes âgés de 16 à
25 ans, sans condition de diplôme qui souhaitent s’engager pour une période de 6 à 12 mois auprès d’un organisme
à but non lucratif ou une personne morale de droit public.

Ils accomplissent une mission d’intérêt général dans un des 9 domaines d’intervention reconnus prioritaires pour
la nation, et ciblés par le dispositif, d’au moins 24 heures hebdomadaires. Les missions sont orientées auprès du
public, principalement sur le terrain, et favorisant la cohésion nationale et la mixité sociale.

L’objectif de l’engagement de service civique est à la fois, de mobiliser la jeunesse face à l’ampleur des défis sociaux
et environnementaux, et de proposer aux jeunes un nouveau cadre d’engagement, dans lequel ils pourront mûrir,
gagner en confiance en eux, en compétences, et prendre le temps de réfléchir à leur propre avenir, tant citoyen que
professionnel. Il a également pour objectif d’être une étape de vie au cours de laquelle des jeunes de toute origine
sociale et culturelle pourront se côtoyer et prendre conscience de la diversité de notre société. Loin du stage centré
sur l’acquisition de compétences professionnelles, le Service Civique est donc avant tout une étape de vie,
d’éducation citoyenne par action, et se doit d’être accessible à tous les jeunes, quelles qu’étaient leurs formations ou
difficultés antérieures.

Il s’inscrit dans le code du service national et non pas dans le code du travail.

Un agrément est délivré pour 2 ans au vu de la nature des missions proposées et de la capacité de la structure à
assurer l’accompagnement et à prendre en charge des volontaires.

Le service civique donnera lieu à une indemnité versée directement par l’Etat au volontaire, ainsi qu’à la prise en
charge des coûts afférents à la protection sociale de ce dernier.

Un tuteur doit être désigné au sein de la structure d’accueil. Il sera chargé de préparer et d’accompagner le volontaire
dans la réalisation de ses missions.
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Ce dispositif s’inscrit dans la volonté de la collectivité de développer une politique jeunesse innovante en offrant
notamment à tous les jeunes du territoire la possibilité de s’engager dans des projets d’intérêt général leur
permettant de devenir des citoyens acteurs d’un meilleur vivre ensemble.

Compte tenu de ces éléments, il est demandé au Conseil municipal:

- d’autoriser le Maire à introduire un dossier de demande d’agrément au titre de l’engagement dans le dispositif du
service civique auprès de la Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion sociale (DRJSCS)

- d’autoriser la formalisation de missions;

- d’autoriser le Maire ou son représentant à signer les contrats d’engagement de service civique avec les volontaires,
tel que défini par la loi du 10 mars 2010 et ses décrets d’application;

- de donner son accord de principe à l’accueil des jeunes en service civique volontaire, avec démarrage dès que
possible après agrément;

- de dégager les moyens humains, matériels et financiers, nécessaires à la qualité de l’accueil des volontaires et de
la mise en oeuvre des missions ainsi qu’à promouvoir et valoriser le dispositif et ses acteurs, notamment auprès des
jeunes.

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2 + Articles L2121-12 +
L2121-29 du CGCT

Vu le Code du Service National,

Vu la loi n° 82-2 13 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions, notamment son article 1;

Vu la loi n° 2010-241 du 10 mars 2010 relative au service civique;

Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté;

Le Conseil municipal après avoir entendu l’exposé du Maire et après en avoir délibéré,

Pour: 12
Contre : O
Abstention: O

DÉCIDE

Article 1:

D’autoriser le Maire à signer les contrats d’engagement de service civique avec les volontaires, tel que défini par la
loi du 10 mars 2010 et ses décrets d’application; - de donner son accord de principe à l’accueil des jeunes en service
civique volontaire, avec démarrage dès que possible après agrément; - de dégager les moyens humains, matériels
et financiers, nécessaires à la qualité de l’accueil des volontaires et de la mise en oeuvre des missions ainsi qu’à
promouvoir et valoriser le dispositif et ses acteurs, notamment auprès des jeunes.

Article 2:

Madame le Maire est chargée de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération

La Présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans un
délai de deux mois à compter de sa publication, de son affichage, ou de sa notification.

Délibération N°6: Modification de la délibération N° 2021.09.01 - Tarif scolaire 2022

Madame le maire informe le conseil municipal qu’il est nécessaire de modifier la délibération N° 2021.09.0 1
concernant les tarifs scolaires 2022

Considérant qu’il y a lieu de rajouter le tarif à la journée pour les enfants fréquentant l’étude

Madame le Maire propose les tarifs suivants:
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Nombre d’enfant fréquentant l’Etude A la journée/par enfant de la même famille

1 enfant 10,00 €

2 enfants 8,00 €

3 enfants 6,00 €

Occasionnel 5 € la journée

Le Conseil municipal après avoir entendu l’exposé du Maire et après en avoir délibéré,

Pour: 12
Contre: O
Abstention: O

Décide d’appliquer les tarifs ci-dessus

Dit que ceux-ci seront appliqués à partir du 1er janvier 2022

La Présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans un
délai de deux mois à compter de sa publication, de son affichage, ou de sa notification.

Délibération N° 7: Dénomination du verger communal : Verger Sarah MONTARD

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 25 11-1 et suivants;

Le Verger Communal cadastré AD 126 reste à identifier

Vu l’avis du Conseil Municipal,

Vu la proposition de dénommer ce verger communal « Verger Sarah MONTARD »

Le Conseil municipal après avoir entendu l’exposé du Maire et après en avoir délibéré,

Pour: 12
Contre: O
Abstention: O

Approuve la dénomination du verger communal cadastré AD 126 «Verger Sarah MONTARD»

La Présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans un
délai de deux mois à compter de sa publication, de son affichage, ou de sa notification.

Délibération N°8 : Dénomination de la salle multi-activités: Espace Salah STÉTIÉ

La dénomination d’un équipement municipal relève de la compétence du conseil municipal qui, en vertu de
l’article L 2 121-29 du code général des collectivités territoriales (CGCT), « règle par ses délibérations les affaires
de la commune ».

L’espace Multi activités, sis 22 bis rue du Pavé reste à identifier.

Vu l’avis du Conseil Municipal,

Vu la proposition de dénommer cet espace « Espace Salah STÉTIÉ »
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Le Conseil municipal après avoir entendu l’exposé du Maire et après en avoir délibéré,
Pour: 12
Contre: O
Abstention: O

Approuve la dénomination « Espace Salah STÉTIÉ » sis 22 rue du Pavé

La Présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Versailles dans un
délai de deux mois à compter de sa publication, de son affichage, ou de sa notification.

Affaires diverses:

- L’inauguration de la salle Multi-activités dénommée Salah Stétié et le verger communal dénommé
Sarah Montard auront lieu le 18 septembre 2022

Fait à Le Tremblay-sur-Mauldre, les jours, mois et an ci-dessous,

Les membres présents ont signé au registre,

Pour extrait certifié conforme, à Le Tremblay-sur-Mauldre, le 19 mai 2022

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 Heures 55

Le Maire
Françoise CHANCEL


